MODÈLE DE MENTIONS LÉGALES
Trame à compléter — TPE, PME et indépendants
Proposé par ACADIGIT — organisme de formation certifié Qualiopi
Avertissement. Ce document est un support pédagogique. Il ne constitue pas une consultation juridique et ne remplace pas l'avis d'un professionnel du droit. Chaque activité a ses particularités : complétez cette trame, supprimez ce qui ne vous concerne pas, puis faites relire le résultat par un avocat ou un juriste avant de le publier. ACADIGIT ne peut être tenue responsable de l'usage fait de ce modèle.
Texte applicable. Depuis le 23 mai 2024, l'obligation de publier des mentions légales est posée par l'article 1er-1 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique. Elle figurait auparavant à l'article 6-III, déplacé par la loi n° 2024-449 du 21 mai 2024 dite loi SREN. Si votre page actuelle cite encore l'article 6-III, elle est à reprendre.
Table des matières
Table des matieres : tout selectionner (Ctrl+A) puis F9 pour l'afficher.


Mode d'emploi
Ce modèle se complète en trois passes.
1. Choisissez vos blocs. Chaque article porte une étiquette qui indique à qui il s'adresse.
	Étiquette
	Signification

	[TOUS]
	Article à conserver dans tous les cas.

	[SOCIÉTÉ]
	Article applicable si vous êtes une personne morale : SAS, SARL, SCI, association…

	[ENTREPRENEUR INDIVIDUEL]
	Article applicable si vous êtes une personne physique : entreprise individuelle, micro-entreprise, profession libérale.

	[SI CONCERNÉ]
	Article à conserver uniquement si la situation décrite est la vôtre. À supprimer sinon.



Vous êtes soit une société, soit un entrepreneur individuel : conservez un seul de ces deux blocs à l'article 1, jamais les deux.
2. Remplacez tout ce qui est entre crochets. Les zones `[EN MAJUSCULES ENTRE CROCHETS]` sont des champs à compléter. Relisez le document en cherchant le caractère `[` : s'il en reste un, le document n'est pas prêt.
3. Supprimez les encadrés de commentaire. Les paragraphes précédés de « Commentaire » sont des explications à votre intention. Ils ne font pas partie des mentions légales et doivent disparaître de la version publiée.


Article 1 — Identification de l'éditeur du site
[SOCIÉTÉ]
Le site [ADRESSE DU SITE] est édité par :
Dénomination ou raison sociale : [DÉNOMINATION SOCIALE]
Forme juridique : [SAS / SARL / SASU / ASSOCIATION LOI 1901 / AUTRE]
Capital social : [MONTANT] euros [SI CAPITAL VARIABLE : préciser « à capital variable » ainsi que le capital minimum]
Adresse du siège social : [ADRESSE COMPLÈTE DU SIÈGE]
Numéro d'inscription : [NUMÉRO] RCS [VILLE DU GREFFE] (ou numéro d'inscription au registre national des entreprises)
Numéro SIRET du siège : [NUMÉRO SIRET]
Numéro de TVA intracommunautaire : [NUMÉRO DE TVA]
Numéro de téléphone : [NUMÉRO]
Adresse électronique : [ADRESSE DE CONTACT]
[ENTREPRENEUR INDIVIDUEL]
Le site [ADRESSE DU SITE] est édité par :
Nom et prénoms : [NOM, PRÉNOMS]
Domicile ou adresse professionnelle : [ADRESSE COMPLÈTE]
Numéro d'inscription : [NUMÉRO] RCS [VILLE] ou [NUMÉRO] au registre national des entreprises en tant qu'entreprise du secteur des métiers et de l'artisanat (à supprimer si vous n'êtes assujetti à aucune de ces formalités)
Numéro SIRET : [NUMÉRO SIRET]
Numéro de TVA intracommunautaire : [NUMÉRO DE TVA — ou « non applicable, TVA non applicable, article 293 B du CGI »]
Numéro de téléphone : [NUMÉRO]
Adresse électronique : [ADRESSE DE CONTACT]
Commentaire — L'article 1er-1 de la LCEN exige le numéro de téléphone. Deux confusions fréquentes : le SIRET identifie un établissement, le numéro RCS identifie l'immatriculation au registre, ce ne sont pas les mêmes informations ; et le numéro d'inscription se lit sur l'extrait Kbis, pas sur une facture. Le capital social n'est demandé qu'aux personnes morales.
Article 2 — Directeur de la publication
[TOUS]
Directeur de la publication : [NOM ET PRÉNOMS DU REPRÉSENTANT LÉGAL]
Contact : [ADRESSE ÉLECTRONIQUE]
Commentaire — Le directeur de la publication est par défaut le représentant légal de la structure : président, gérant, président d'association, ou l'entrepreneur individuel lui-même. Ce n'est pas le webmaster, ni l'agence qui a construit le site.
Article 3 — Activité réglementée ou soumise à déclaration
[SI CONCERNÉ]
[DÉNOMINATION] exerce une activité de [ACTIVITÉ], soumise à [RÈGLES PROFESSIONNELLES APPLICABLES].
Titre professionnel : [TITRE], délivré en [PAYS]
Ordre ou organisme d'inscription : [NOM DE L'ORDRE OU DE L'AUTORITÉ]
Numéro d'inscription ou d'agrément : [NUMÉRO]
Assurance de responsabilité civile professionnelle : [ASSUREUR], police n° [NUMÉRO], couverture géographique [ZONE]
[SI CONCERNÉ — ORGANISME DE FORMATION]
[DÉNOMINATION] est un organisme de formation professionnelle.
Enregistrée sous le numéro [NUMÉRO DE DÉCLARATION D'ACTIVITÉ] auprès de [AUTORITÉ D'ENREGISTREMENT]. Cet enregistrement ne vaut pas agrément de l'État.
[SI CERTIFIÉ : DÉNOMINATION est certifié Qualiopi au titre de la catégorie [CATÉGORIE D'ACTIONS CONCERNÉE].]
Commentaire — La phrase « Cet enregistrement ne vaut pas agrément de l'État » est imposée dans cette forme exacte par l'article L6352-12 du Code du travail dès que la publicité mentionne le numéro de déclaration d'activité. Elle ne se reformule pas. La certification Qualiopi porte sur une ou plusieurs catégories d'actions : ne mentionnez que celles qui vous sont accordées.
Article 4 — Hébergeur du site
[TOUS]
Le site est hébergé par :
Nom, dénomination ou raison sociale : [NOM DE L'HÉBERGEUR]
Adresse : [ADRESSE COMPLÈTE DE L'HÉBERGEUR]
Numéro de téléphone : [NUMÉRO]
Site internet : [ADRESSE DU SITE DE L'HÉBERGEUR]
[SI VOUS LE SAVEZ : Les données du site sont hébergées en [PAYS].]
[SI CONCERNÉ — AUTRE PRESTATAIRE DE STOCKAGE]
Des données traitées directement dans le cadre de l'édition du site sont également stockées par :
Nom, dénomination ou raison sociale : [NOM DU PRESTATAIRE]
Adresse : [ADRESSE COMPLÈTE DU PRESTATAIRE]
Commentaire — C'est la ligne la plus souvent fausse ou absente. L'hébergeur est l'entreprise qui stocke physiquement votre site, pas l'agence qui l'a construit ni le bureau d'enregistrement de votre nom de domaine. En cas de doute, l'information figure sur votre facture d'hébergement ou dans votre espace client.
Article 5 — Nous contacter
[TOUS]
Pour toute question relative au site ou à son contenu :
Adresse électronique : [ADRESSE DE CONTACT]
Téléphone : [NUMÉRO]
Adresse postale : [ADRESSE]
Formulaire de contact : [ADRESSE DU FORMULAIRE]
Article 6 — Commerce électronique, prix et conditions
[SI CONCERNÉ]
Les prix affichés sur le site sont indiqués en euros [TOUTES TAXES COMPRISES / HORS TAXES].
[PRÉCISER SI LES FRAIS DE LIVRAISON OU DE DÉPLACEMENT SONT INCLUS, ET LEUR MODE DE CALCUL.]
Les conditions de vente applicables sont détaillées dans les conditions générales de vente, accessibles à l'adresse [LIEN VERS LES CGV].
Commentaire — L'article 19 de la LCEN, toujours en vigueur, impose un accès facile, direct et permanent à votre identité, à vos coordonnées, à votre numéro de TVA si vous y êtes assujetti, ainsi qu'à une indication claire et non ambiguë des prix précisant si les taxes et les frais de livraison sont compris. Vis-à-vis d'un particulier, le prix s'affiche toutes taxes comprises ; vis-à-vis d'un professionnel, la mention « HT » doit être explicite.
Article 7 — Propriété intellectuelle
[TOUS]
[DÉNOMINATION] est titulaire des droits de propriété intellectuelle ou détient les droits d'usage sur l'ensemble des éléments accessibles sur le site : textes, images, graphismes, logo, icônes, sons, vidéos, supports et logiciels.
Toute reproduction, représentation, modification, publication ou adaptation, totale ou partielle, de ces éléments, quel que soit le moyen ou le procédé utilisé, est interdite sans autorisation écrite préalable adressée à [ADRESSE DE CONTACT].
Toute exploitation non autorisée du site ou de l'un de ses éléments constitue une contrefaçon, sanctionnée par les articles L.335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.
Article 8 — Liens hypertextes
[TOUS]
Le site peut contenir des liens vers des sites tiers. [DÉNOMINATION] n'exerce aucun contrôle sur le contenu de ces sites et décline toute responsabilité quant aux informations qui y sont publiées.
La création d'un lien vers [ADRESSE DU SITE] est libre, sous réserve qu'elle ne porte pas atteinte à l'image de [DÉNOMINATION] et qu'elle n'induise pas le public en erreur sur l'origine du contenu.
Article 9 — Données personnelles et cookies
[TOUS]
[DÉNOMINATION] traite des données à caractère personnel dans le respect du Règlement (UE) 2016/679 dit RGPD et de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée.
Les finalités, bases légales, durées de conservation, destinataires ainsi que les modalités d'exercice de vos droits sont détaillés dans notre politique de protection des données personnelles, accessible à l'adresse [LIEN VERS LA POLITIQUE DE CONFIDENTIALITÉ], qui précise également l'usage des cookies et la manière de gérer votre consentement.
Pour toute question : [ADRESSE DE CONTACT]
[SI UN DÉLÉGUÉ À LA PROTECTION DES DONNÉES A ÉTÉ DÉSIGNÉ : Délégué à la protection des données : NOM, COORDONNÉES.]
Commentaire — N'écrivez pas toute votre politique de confidentialité ici : renvoyez vers une page dédiée. Vérifiez que cette page existe réellement et que le lien fonctionne. Si vous utilisez une mesure d'audience ou des cookies non exemptés de consentement, un bandeau conforme est requis, indépendamment de ce que dit cette page.
Article 10 — Médiation de la consommation
[SI CONCERNÉ]
Conformément à l'article L.612-1 du Code de la consommation, tout consommateur a le droit de recourir gratuitement à un médiateur de la consommation en vue de la résolution amiable d'un litige l'opposant à [DÉNOMINATION].
Médiateur désigné : [NOM DU MÉDIATEUR], [ADRESSE POSTALE], [SITE INTERNET].
Le recours à la médiation n'est possible qu'après avoir tenté de résoudre le litige directement auprès de [DÉNOMINATION] par une réclamation écrite.
Commentaire — Cet article n'est pas optionnel dès lors que vous contractez, même rarement, avec des consommateurs. Un seul client particulier suffit. L'article L.616-1 du Code de la consommation impose de communiquer les coordonnées du médiateur sur le site, dans les conditions générales et sur les bons de commande. L'absence de médiateur désigné est passible d'une amende administrative pouvant atteindre 15 000 euros pour une personne morale. Le médiateur doit être référencé par la Commission d'évaluation et de contrôle de la médiation de la consommation.
Article 11 — Accessibilité numérique
[SI CONCERNÉ]
[DÉCLARATION D'ACCESSIBILITÉ : état de conformité au référentiel général d'amélioration de l'accessibilité, lien vers le schéma pluriannuel de mise en accessibilité et vers le plan d'action de l'année en cours.]
Commentaire — Cette obligation vise les organismes publics et les entreprises dont le chiffre d'affaires réalisé en France dépasse 250 millions d'euros (article 47 de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005). Une TPE ou une PME supprime cet article. L'accessibilité reste une bonne pratique dans tous les cas.
Article 12 — Responsabilité sur le contenu du site
[TOUS]
[DÉNOMINATION] s'efforce de diffuser sur le site des informations aussi exactes que possible. Les informations publiées sont toutefois données à titre indicatif, ne sont pas exhaustives et sont susceptibles d'évoluer.
[DÉNOMINATION] ne saurait être tenue responsable des omissions, inexactitudes ou carences dans la mise à jour, qu'elles soient de son fait ou du fait de tiers partenaires lui fournissant ces informations.
Article 13 — Droit applicable et litiges
[TOUS]
Les présentes mentions légales sont soumises au droit français. En cas de litige non résolu à l'amiable, les tribunaux français seront compétents.
Commentaire — Une clause désignant un tribunal précis est valable entre professionnels ; elle est inopposable à un consommateur, qui conserve le choix de sa juridiction. La formulation neutre ci-dessus évite ce piège.
Article 14 — Mise à jour
[TOUS]
Dernière mise à jour : [DATE]
Commentaire — Une page juridique sans date ne permet pas de savoir si elle a été relue. Datez-la, puis inscrivez une relecture annuelle dans votre agenda.


Annexe 1 — Où trouver chaque information
[TOUS]
	Information à publier
	Où la lire

	Dénomination, forme juridique, capital social
	Extrait Kbis de moins de 3 mois (infogreffe.fr ou MonIdenum)

	Adresse du siège social
	Extrait Kbis

	Numéro RCS et ville du greffe
	Extrait Kbis

	Numéro SIRET
	Avis de situation INSEE (annuaire-entreprises.data.gouv.fr)

	Numéro de TVA intracommunautaire
	Espace professionnel impots.gouv.fr

	Nom du directeur de la publication
	Statuts ou extrait Kbis (représentant légal)

	Identité et adresse de l'hébergeur
	Facture d'hébergement ou espace client de l'hébergeur

	Numéro de déclaration d'activité
	Récépissé de déclaration délivré par la DREETS

	Médiateur de la consommation
	Contrat d'adhésion au dispositif de médiation

	Lien vers la politique de confidentialité
	Votre propre site, après avoir vérifié que la page existe



Annexe 2 — Vérification avant publication
[TOUS]
	À vérifier
	Fait

	La page cite l'article 1er-1 de la LCEN et non l'article 6-III
	☐

	Plus aucun crochet `[ ]` dans le document
	☐

	Tous les encadrés « Commentaire » supprimés
	☐

	Un seul bloc conservé à l'article 1 : société ou entrepreneur individuel
	☐

	Articles « [SI CONCERNÉ] » non applicables supprimés
	☐

	Dénomination, capital et numéro RCS conformes à l'extrait Kbis
	☐

	Numéro de téléphone présent
	☐

	Directeur de la publication nommé
	☐

	Hébergeur réel identifié, avec adresse et téléphone
	☐

	Nom de domaine cité identique à celui du site en ligne
	☐

	Numéro de déclaration d'activité suivi de la formule imposée
	☐

	Médiateur de la consommation nommé et joignable
	☐

	Lien vers la politique de confidentialité fonctionnel
	☐

	Aucune section obsolète sur les cookies ou les navigateurs
	☐

	Lien vers la page présent dans le pied de page de toutes les pages
	☐

	Page librement accessible sans inscription ni formulaire ; si un PDF est proposé, il est public, dans un standard ouvert et lisible sur mobile
	☐

	Page atteignable depuis un téléphone
	☐

	Date de mise à jour renseignée
	☐

	Relecture par un professionnel du droit
	☐





Pour aller plus loin
Ce modèle accompagne le module Mentions légales de la formation Droit du numérique d'ACADIGIT. Les textes de référence sont accessibles en ligne :
Article 1er-1 de la LCEN — obligation d'identification
Article 1er-2 de la LCEN — sanction pénale
Loi n° 2024-449 du 21 mai 2024 dite loi SREN
Article L6352-12 du Code du travail — publicité des organismes de formation
Article L612-1 du Code de la consommation — médiation
Service public — Mentions obligatoires sur un site internet professionnel
CNIL — Cookies et autres traceurs
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